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Madame, Monsieur, 

L’année 2020 s’achève. Les amateurs et 
défenseurs du statu quo et du repli sur nous-
mêmes la qualifient « d’annus horribilis » 
comme si le pire était derrière nous et qu’ils 
appelaient de leurs vœux un retour au 
monde d‘hier. 

Si, le lancement de la campagne de 
vaccination à l’échelle européenne ouvre une 
fenêtre d’espoir vers une sortie progressive 
de cette crise sanitaire, le temps est encore 
long qui permettra de tourner cette page. 

Cette pandémie de la Covid19 a entrainé une 
forme de conjonction des maux réels qui 
traversent notre pays, l’Europe et le Monde ; ils 
sont d’ordre économique, social, financier, 
environnemental, notamment. 
Dans le même temps, sa dangerosité a 
provoqué une forme de commotion collective 
venant modifier profondément nos modes de 
vie. 

Le gouvernement a, de toute évidence, fait 
preuve de discernement, d’adaptation et de 
résilience face à la pandémie qui a emporté 
plus de 60 000 Français. 
Il a su prendre des mesures proactives et 
positives en développant le secteur 
numérique, en instaurant des mécanismes de 
solidarité, encourageant le télétravail, 
relançant la consommation de produits 
locaux et en renforçant notre système de 
santé. 

C’est donc le cœur empli d’optimisme, 
d’espoir et de confiance que je tenais à vous 
souhaiter, Madame, Monsieur, une belle et 
heureuse année 2021. 

 

 
 
Décembre 2020 – janvier 2021 

 
Le ministre de l'Economie, Bruno Le Maire, 
a indiqué que le gouvernement aura baissé 
les impôts de 45 milliards d'euros pour la 
période 2018-2021. 
Il s’agira de "la plus forte baisse d'impôts en 
France depuis vingt ans ». 
Voir l’article 
 

Le Parlement adopte un budget 2021 et son 
plan de relance de 100 Mds d'€ 
supplémentaires. Une enveloppe de 30 Mds € est 
dédiée à la transition écologique (son budget 
est en hausse) : prime de rénovation 
énergétique, encouragement décarbonation de 
l'industrie, développement des transports 
durables, soutien à la transition vers une 
agriculture responsable. Baisse de 10 Mds € 
par an des impôts de production à partir de 
2021 pour les entreprises pour encourager la 
relocalisation et la compétitivité. 
Mise en place du plan jeune avec des aides à 
l'embauche, à la formation et des emplois 
aidés, d'un bouclier anti-chômage. 
Le Garde des Sceaux a présenté un projet de 
loi organique relatif au Conseil économique, 
social et environnemental et un projet de loi 
organique prorogeant le mandat des 
membres du Conseil économique, social et 
environnemental. Il permet au CESE 
d’organiser des conventions citoyennes, sur 
le modèle de la convention citoyenne pour le 
climat, en tirant des citoyens au sort pour 
organiser une consultation sur un sujet 
relevant de sa compétence. 
 
Le ministre de l’intérieur a présenté un 
projet de loi relatif au code de la sécurité 
intérieure : vise à proroger des dispositions 
législatives nécessaires à la prévention des 
actes de terrorisme dont le législateur avait 
autorisé la mise en œuvre pour une durée 
limitée expirant le 31 décembre2020. 
 
 

 

Bruno QUESTEL News-Infos 
 

Député de la 4e circonscription de l'Eure 
Membre de la commission des lois 

Assemblée nationale 

1 

https://www.bfmtv.com/economie/patrimoine/impots-fiscalite/le-gouvernement-promet-45-milliards-d-euros-de-baisse-d-impots-pour-la-periode-2018-2021_AV-202009280211.html


  

 
 
Projet de loi confortant les principes 
républicains : lancement d’une commission 
spéciale de députés à laquelle j’appartiens. 

 
 
 

 
 
Projet de loi relatif au Parquet européen, à 
la justice environnementale et à la justice 
pénale spécialisée : adapte la procédure 
pénale française au nouveau Parquet 
européen, installé fin septembre 2020. 

 

 
 

Décembre 2020 

Poursuite de la suppression progressive de 
la taxe d'habitation sur les résidences 
principales pour la troisième année 
consécutive : 80 % des foyers sont 
totalement exonérés. 
En 2020, le gain moyen s'élève à 441 € pour 
les 947 163 foyers concernés de la région 
Normandie, et de 424 € pour les 166 119 
foyers concernés du département de l’Eure. 
 
La suppression de cet impôt n’aura pas 
d’impact budgétaire pour les collectivités 
locales. 
 
Une compensation à l’euro près garantit le 
maintien des ressources des collectivités. 
Pour en savoir plus 

 
 

 

 
 
 

 
 
 
 
Subventions DETR/DSIL : l’Etat n’a jamais 
autant aidé les collectivités. 
A ce titre, le montant de la Dotation 
d’Equipement des Territoires Ruraux 
(DETR) est passé de 965 M € en 2017 à 1, 
046 Md € en 2020, son record historique. 
Pour optimiser l’utilisation de cette 
dotation, une mission d’information a été 
lancée par la Commission des finances. 
La mission a montré que la DETR 
remplissait bien sa mission d’irriguer de 
manière satisfaisante les territoires ruraux. 
 
Elle annonce des mesures applicables à la 
DETR dès 2021 pour valoriser la ruralité 
dans le calcul des enveloppes 
départementales. 
Liste des projets subventionnés 

Chez nous 
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https://www.eure.gouv.fr/Politiques-publiques/Collectivites-locales-Intercommunalite/Finances/Subventions-d-investissement/Listes-des-projets-subventionnes-en-DETR


 
 

A partir de janvier 2021 

 

Garantie Jeunes : Pour accompagner les 
jeunes face à la crise nous généralisons le 
principe de la Garantie Jeunes : chaque 
jeune pourra bénéficier d'une aide à l'emploi 
et d'une rémunération de 500€/mois si 
besoin. Pour en savoir plus 

 
Les pensions alimentaires pourront 
directement être versées par la CAF : les 
familles monoparentales, formées à 85% par 
des femmes, représentent 1 foyer sur 4 en 
France. Pour en savoir plus 

 
 

La réforme dite des « APL en temps réel 
»entrera en vigueur le 1er janvier 2021. À 
compter de cette date, les allocations 
personnalisées au logement, les allocations 
de logement familiales ou encore les 
allocations de logement sociales seront 
calculées sur la base des ressources des 
douze derniers mois, et non plus sur celle 
des revenus perçus deux ans plus tôt.Pour 
en savoir plus 

 
Plan Ma Santé : A partir du 1er janvier 
2021, l’ensemble de l’offre 100% Santé est 
disponible : les lunettes de vue, les aides 
auditives et les prothèses dentaires sont 
désormais 100% remboursées. 
Pour en savoir plus 

 
Le Salaire minimum interprofessionnel de 
croissance (Smic) sera revalorisé de 0,99% à 
compter du 1er janvier 2021.  
Ainsi, le nouveau montant du Smic brut 
horaire sera porté à 10,25 euros, soit 
1554,58 euros par mois (sur la base de 
35h/semaine). Pour en savoir plus 

 
Deux dispositifs de France Relance sont 
désormais ouverts aux agriculteurs : 
135M € d’euros pour une prime inédite à la 
conversion des agroéquipements. 
100M € pour l’investissement dans des 
équipements de protection face aux aléas 
climatiques. Pour en savoir plus 

 
Effectifs de la police Nationale Louviers Val 
de Reuil : le ministre de l’Intérieur s’est 
engagé à augmenter les effectifs de police 
d’ici la fin de l’année 2021, à savoir 15 
gardiens de la paix et gradés. L’article de 
presse 

 
 
 

Réouverture du Tribunal de Louviers : 11 
ans après avoir fermé, le tribunal rouvrira 
ses portes en septembre 2021. Le tribunal 
d’instance des Andelys est ramené au palais 
de justice de Louviers pour former la 
chambre de proximité.  
 

En 2021, lancement du label « point justice » 
afin de réduire les délais et renouer le lien 
avec le justiciable. L’articulation entre les 
points-justice et le réseau France Services 
avec la coopération des acteurs locaux 
renforce la justice de proximité. 200 millions 
d’euros spécialement affectés à la justice de 
proximité, ce qui permet de faire travailler 1 
000 délégués du procureur supplémentaires. 
Leur nombre est doublé, et ils seront 
déployés dès janvier. Pour en savoir plus 

 
Création d’une aide exceptionnelle au 
recrutement des apprentis, jusqu’au niveau 
master et pour toutes les entreprises 
(jusqu’à 8000 euros). Avec cette mesure, 
pour les entreprises, le coût du recrutement 
d’un apprenti représente un faible reste à 
charge – voire quasi-nul – pour la 1ère année 
de contrat. Pour en savoir plus 

 
Plan 1 jeune 1 solution. Pour aider les 750 
000 jeunes arrivés sur le marché du travail 
en septembre 2020 mais aussi ceux qui sont 
aujourd’hui sans activité ou formation, le 
Gouvernement mobilise un budget de 6,7 
milliards d’euros, soit un triplement des 
moyens consacrés aux jeunes. 
 
Mobilisation d’un ensemble de leviers : 
aides à l’embauche, formations, 
accompagnements, aides financières aux 
jeunes en difficulté, etc. afin de répondre à 
toutes les situations. Pour en savoir plus 
 

Ma prim’rénov : cette année, le dispositif 
s'est concentré sur les ménages les plus 
modestes. Il sera étendu à tous les ménages 
en 2021. A noter : en 2021, les syndicats de 
copropriétaires sont aussi éligibles au 
dispositif. Ma Prime rénov' représentera 
dans ce cas 25% du montant global, dans la 
limite de 15 000 euros par lot. Pour en 
savoir plus 
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https://travail-emploi.gouv.fr/emploi/mesures-jeunes/garantiejeunes/
https://www.caf.fr/partenaires/vous-accompagnez-la-parentalite/pension-alimentaire
https://www.ecologie.gouv.fr/apl-en-temps-reel-tout-comprendre-sur-levolution-des-aides-au-logement
https://www.ecologie.gouv.fr/apl-en-temps-reel-tout-comprendre-sur-levolution-des-aides-au-logement
https://solidarites-sante.gouv.fr/systeme-de-sante-et-medico-social/100pourcent-sante/article/100-sante-faciliter-l-acces-aux-soins-et-aux-equipements-auditifs-optiques-et
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A14534
https://twitter.com/hashtag/FranceRelance?src=hashtag_click
https://agriculture.gouv.fr/francerelance-lancement-dun-appel-projets-prime-la-conversion-des-agroequipements
https://actu.fr/normandie/val-de-reuil_27701/le-ministre-de-l-interieur-s-engage-a-creer-15-postes-de-gardiens-de-la-paix-au-commissariat-de-val-de-reuil-louviers_37868593.html
https://actu.fr/normandie/val-de-reuil_27701/le-ministre-de-l-interieur-s-engage-a-creer-15-postes-de-gardiens-de-la-paix-au-commissariat-de-val-de-reuil-louviers_37868593.html
http://www.justice.gouv.fr/le-garde-des-sceaux-10016/justice-de-proximite-lancement-du-label-point-justice-33685.html
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/plan-de-relance-de-l-apprentissage-ce-qu-il-faut-retenir
https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/relance-activite/plan-1jeune-1solution/
https://www.economie.gouv.fr/particuliers/prime-renovation-energetique
https://www.economie.gouv.fr/particuliers/prime-renovation-energetique


 
 

Contact 

 
 

 
Réforme de l’assurance chômage. De 
nouvelles modalités de calcul du salaire 
journalier de référence des demandeurs 
d’emploi entreront en vigueur en 2021. Les 
indemnités chômage seront dès lors 
calculées sur le revenu mensuel moyen du 
travail, et non plus sur les seuls jours 
travaillés comme aujourd’hui. Pour en 
savoir plus 

 
Référendum pour le climat : des réunions 
seront organisées au sein de la 
circonscription avec les citoyens qui le 
souhaitent. Pour en savoir plus 
 
A partir du 1er janvier, fin de la 
commercialisation de la vaisselle jetable. 
Pour en savoir plus 

 
Création du label « France Services », l’État 
établit des règles rigoureuses pour garantir 
partout un même niveau d’exigence et de 
qualité aux citoyens. A l’initiative des 
acteurs locaux, permet de créer un lieu de 
vie, une maison commune qui propose une 
offre nouvelle de services culturels, 
économiques ou éducatifs. 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

En octobre 2020, 856 premières France 
Services ont ouvert en métropole et dans les 
territoires ultramarins, notamment à 
Gaillon. 
Pour en savoir plus 

 
Opération Cœur de Ville. Répond à une 
double ambition : améliorer les conditions de 
vie des habitants des villes moyennes et 
conforter le rôle de moteur de ces villes dans 
le développement du territoire. Villes 
d’Evreux, Vernon et Louviers. Pour en 
savoir plus 

 
Opération Petites villes de demain : 
s'adresse aux communes de moins de 20 000 
habitants, avec l'objectif de conforter leur 
rôle de centralité, de renforcer le maillage 
territorial et de leur permettre de faire face 
aux enjeux démographiques, économiques, 
ou sociaux à venir. Au total, ce sont 160 
communes qui viennent d’être sélectionnées 
en région Normandie, et 36 communes dans 
le département de l’Eure. Villes : 
Communauté d’Agglomération, Gaillon, Le 
Val d’Hazey et Pont-de-l’Arche, et celle de la 
Communauté de Communes Roumois-Seine, 
Grand-Bourgtheroulde et Bourg-Achard. 
Pour en savoir plus 
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Permanence parlementaire 

29 Place de la République, 27400 

Louviers 

Tél. 02 32 59 56 11 

bruno.questel@assemblee-

nationale.fr 

irving.verneuil@clb-an.fr  

clementine.gilard.bq@clb-an.fr 

https://www.vie-publique.fr/questions-reponses/271537-7-questions-sur-la-reforme-de-lassurance-chomage#:~:text=Les%20premi%C3%A8res%20dispositions%20de%20la,puis%20au%201er%20avril%202021.&text=Le%2026%20octobre%202020%2C%20son,1er%20avril%202021%20avait%20annonc%C3%A9.
https://www.vie-publique.fr/questions-reponses/271537-7-questions-sur-la-reforme-de-lassurance-chomage#:~:text=Les%20premi%C3%A8res%20dispositions%20de%20la,puis%20au%201er%20avril%202021.&text=Le%2026%20octobre%202020%2C%20son,1er%20avril%202021%20avait%20annonc%C3%A9.
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https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/france-services
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